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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 

Le lundi 20 janvier 2025 à 18H45 
Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 

 
 

Absents représentés : M. Laurent LELAY, représenté par Mme Martine LEMESLE-MARTIN, Mme Sarah CORNU, 

représentée par M. Didier RELOT, Issa DIAWARA, représenté par Mme Christelle FUSTER, M. Philippe FERNANDEZ, 

représenté par M. Emmanuel FLORENTIN, Mme Julia JULIAN, représenté par M. Arnaud CUROT, M. Raphaël LEMOINE, 

représenté par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, Mme Carole LETAILLEUR, représentée par M. Christophe 

BENOIT, Mme Gaëlle REBILLAT, représentée par Mme Nadège BOURDOUNE, Mme Rosa SILVESTRE, représentée 

par Mme Isabelle BORNEL, Mme Viviane VUILLERMOT, représentée par Mme Corinne LENOBLE 

 

Absents : / 

 

 

Membres présents : Mmes Nadège BOURDOUNE, Nadine PALERMO, Amandine THIBERT, Monique TISSOT, 

Martine LEMESLE-MARTIN, Sandrine BRETON, Corinne LENOBLE, Isabelle BORNEL, Christine DOS SANTOS 

ROCHA, Christelle FUSTER 

                                   Mrs. Didier RELOT, Georges MACLER, Julien VION, Christophe BENOIT, Emmanuel 

FLORENTIN, Arnaud CUROT, Nicolas PECHEUX 

 

Secrétaire de séance : M. Christophe BENOIT 

 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27  
Présents : ............... 17 
Votants : ................. 27 

 

Membres présents :  

 

 

17 conseillers municipaux effectivement présents, 10 pouvoirs valablement exprimés, 0 conseiller municipal absent. 
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 
 
 
Par suite de la démission de M. Quentin JACOTOT en date du 13 janvier 2025, Madame Sarah CORNU est installée 
en tant que conseillère municipale. 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 

1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature unique de M. Christophe BENOIT, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Monsieur Christophe BENOIT secrétaire 
de séance. 

 

2/ Arrêts des procès-verbaux des séances précédentes 
 
Monsieur le Maire rappelle que les procès-verbaux des séances respectives des 09 et 14 janvier 2025 sont soumises à 
l’observation des conseillers municipaux en la présente séance du fait de leur organisation rapprochée. Cette organisation 
était, pour mémoire, expressément liée à l’absence de quorum au point n°3 de l’ordre du jour de la séance du 09 janvier 
2025. La séance du 14 janvier dernier était donc exclusivement dédiée à la mise au vote de ce point.  
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Il rend compte des observations écrites transmises par Madame Nadine PALERMO qui souhaite que la retranscription 
de son intervention au point n°4 soit précisée de la manière suivante : 
« Je souhaite que les modifications suivantes soient inscrites au PV à la place de « Mme PALERMO maintient… » : Mme 
PALERMO regrette que les chiffres relatifs à la fréquentation n’aient pas été communiqués plus tôt et soient portés à 
l’information des conseillers municipaux en séance. Elle explique aux conseillers municipaux la raison pour laquelle la 
question s’est posée, lors de la réunion préparatoire, de la pérennisation de l’accueil jeunes.  
Au regard des explications données, elle consent que c’est une bonne chose que l’accueil jeunes soit maintenu. 
A la fin des échanges : Mme PALERMO estime qu’il est satisfaisant de constater que le nouveau bâtiment abritant l’accueil 
de loisirs et l’accueil jeunes n’est pas surdimensionné et que les élus du précédent mandat ont bien fait d’investir dans 
cette nouvelle structure contrairement à ce qui a pu être dit lors de l’élaboration de ce projet.  Ce bâtiment, au regard des 
chiffres transmis, est bien d’utilité communale. » 
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN a également fait part de remarques et de demandes correctives par demande écrite. 
Monsieur le Maire en rend compte à l’assemblée : 
« Sur le PV de séance du conseil municipal du 9 janvier 2025, je vous propose les corrections suivantes :  
- page 2, 4e paragraphe « par suite de ces précisions, les autres membres de l’assemblée sont invités à faire part de 
leurs remarques. » 
- 7e paragraphe par suite de ses explications, Madame Martine… Dans le même paragraphe 6e ligne, la dernière 
version qui a été transmise « aux membres du conseil municipal », à la place de « à la commission » 
Dans le même paragraphe neuvième ligne, « la modulation des travaux n’a pas été « discutée » à la place de 
« évoquée » ». 
 
Par suite de ces précisions, les autres membres de l’assemblée sont invités à faire part leurs remarques. Aucune autre 
consignation n’est demandée.  
 
Le Conseil Municipal prend acte des observations exprimées et arrête ainsi les procès-verbaux des séances précédentes, 
rédigés sous la responsabilité exclusive des secrétaires de séance désignés. 
 
 
3/ Approbation du projet d’aménagement de la forêt communale établi par l’Office National des Forêts 
 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément aux informations régulièrement portées à la connaissance de l’assemblée, 
le Conseil Municipal est invité en la présente séance à se prononcer sur le projet d’aménagement de la forêt communale 
de NEUILLY-CRIMOLOIS établi par l’Office National des Forêts en vertu des dispositions de l’article L212-1 du code 
forestier pour la période 2025 – 2044. 
 
Il précise que les grandes lignes du projet se constituent : 
- un ensemble d’analyses sur la forêt et son environnement, 
- la définition des objectifs assignés à cette forêt, 
- un programme d’actions nécessaires ou souhaitables sur le moyen terme.  
 
Il est précisé que l’ensemble du projet et ses annexes ont été mises à la disposition des conseillers en mairie à compter 
du 10 janvier 2025 et qu’une version dématérialisée a été transmise par courriels, étant rappelé que l’ensemble des 
conseillers a été convié à une réunion de présentation le 22 novembre 2024 afin de répondre aux éventuelles questions 
techniques. 
 
Monsieur le Maire invite les conseillers à faire part de leurs éventuelles remarques. Aucune remarque n’est soulevée. 
 
Ouï l’exposé du Maire, 
Vu le programme d’aménagement forestier et ses annexes, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal émet un avis favorable au projet d’aménagement forestier 
proposé. 
 
 
4/ Inscription à l’état d’assiette des coupes de l’exercice 2025 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que : 
• la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale 
étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ; 
• cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le préfet. Confor-
mément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et 
les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiver-
sité et les paysages ; 
• la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des obligations notam-
ment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous. 
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En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la destination des produits issus des coupes de bois et 
des chablis. 
 
Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale en vigueur ; 
Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des coupes prévues à 
l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 
Considérant la présentation de la stratégie de commercialisation des bois issus de la forêt publique validée par les 
Communes forestières et l’ONF, annexée à cette présente délibération ; 
Vu les délibérations respectives des 05 décembre 2023 portant inscription à l’état d’assiette et du 09 avril 2024 portant 
modification de l’état d’assiette, 
  
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  
 
- DETERMINE les orientations de mise en marché suivantes : 
 

Dénomination 
du chantier 
forestier 

Produits 
prévus1 

Bois façonnés Bois sur pied 

Vente en 
contrat 

Vente en 
concurrence 

Délivrance 
pour 
l’affouage 

Vente en 
contrat 
BIBE 

Vente en 
concurrence  

Délivrance 
pour 
l’affouage 

22-23-24 BI/BE    X   

22-23-24 BO X  X    

22-23-24 HO      X 

 
Le technicien forestier territorial présentera systématiquement les résultats de martelage permettant au maire 
de valider ou d’ajuster certains choix de commercialisation.  
 
- En cas d’évolution de l’état sanitaire, des besoins en affouage ou une différence importante du martelage par rapport 
aux prévisions, AUTORISE le Maire à adapter la destination des produits.  
 
En complément, une délibération spécifique à la campagne d’affouage précisera les conditions de son organisation (ar-
rêter le règlement et rôle d’affouage, montant de la taxe, garants, etc…).  
 
Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune accepte que ses bois soient regroupés avec des 
bois similaires provenant d'autres propriétaires et ainsi améliorer leur attractivité pour les potentiels acheteurs et maxi-
miser sa probabilité de recette. 
 
- DEFINIT les modalités de mise à disposition à l’ONF des bois destinés à être vendus façonnés par contrat d’approvi-
sionnement comme suit :  
 

Dénomination du chantier forestier Mise à disposition à l’ONF des bois 
bord de route (1) 

Mise à disposition à l’ONF 
des bois sur pied (2) 

 
22-23-24 

  
X 
 

 
- DEMANDE à l’ONF de conclure une convention de mise à disposition spécifique dite « vente et exploitation groupée » 
dans le cas d’une mise à disposition à l’ONF de Bois sur pied destinés à être vendus façonnés, l’ONF se charge confor-
mément à l’article L.214-7 du code forestier de l’ensemble des opérations liées à l’exploitation (abattage, débardage, 
remise en état, cubage, classement…), 
 
- AUTORISE le Maire à signer les documents afférents. 
 
 
6/ Etude de devis 
 
Monsieur le Maire rappelle de la nécessité de procéder à la validation préalable des offres de prestations réceptionnées 
dernièrement par la collectivité, nécessaires à son bon fonctionnement et à celui de ses services publics. 
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 Transport des élèves de l’école élémentaire R. CHALANDRE aux cycles de natation 
 
La collectivité prend à sa charge le transport des élèves de ses écoles publiques vers la piscine olympique pour la 
diligence des cycles de natation.  
 
Deux devis ont été sollicités pour chiffrer la prestation : 

- TRANSDEV propose un coût de transport par trajet aller/retour à hauteur de 172€ TTC 
- KEOLIS propose un coût de transport pour la même prestation à hauteur de 135€ TTC 

 
Il est proposé à l’assemblée de retenir la proposition moins-disante de la société KEOLIS pour cette prestation.  
 
Madame Amandine THIBERT s’interroge sur la sollicitation tardive de l’assemblée sur ce devis dans la mesure où les 
sessions d’apprentissage à la natation ont débuté depuis le 09 janvier. 
 
Monsieur le Maire explique que dans l’attente de réceptionner un comparatif d’offres à soumettre de manière globalisée 
au conseil municipal et d’engager la dépense sur la totalité de la période d’apprentissage, les trajets des 09 et 16 janvier 
ont commandés individuellement. Les dépenses engagées n’excédant pas ainsi la somme de 300,00€ HT. 
 
Les écoles des communes historiques arborant un fonctionnement différent, qu’il conviendra par ailleurs à terme 
d’harmoniser, les devis ont été sollicités tardivement pour la période à venir de l’école élémentaire Robert CHALANDRE. 
Il a été pallié l’organisation des premières séances et l’accord de l’assemblée est sollicité pour engager le reste de la 
période en la présente séance.  
 
Aucune autre remarque n’est soulevée.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de prix de KEOLIS pour la somme 
globalisée de 1 485,00€ TTC, correspondant à 11 trajets aller-retour susceptibles d’être commandés d’une valeur unitaire 
de 135€ TTC. 
 
 
 Achat de sable à compacter pour la réfection du chemin le long de l’étang 
 
Le chemin rural le long de l’étang nécessite un entretien pour permettre un cheminement sécurisé et agréable. 
 
Pour réaliser le compactage des sols, un approvisionnement en sable est nécessaire. Le devis a été établi chez le 
fournisseur habituel, carrière la plus proche de la collectivité, avec laquelle nos services ont l’habitude de travailler. La 
fourniture de 60 tonnes de sable s’élèverait ainsi la somme de 1 134,60€ HT. 
 
Monsieur Arnaud CUROT estime surdimensionnée la commande de 60 tonnes au titre de la réfection unique du chemin 
bordant l’étang. Effectivement, Monsieur le Maire explique qu’un apport complémentaire est prévu pour réaliser les petits 
colmatages qui s’avèrent nécessaires sur le reste du territoire communal, que néanmoins le plus gros de la commande 
est réservé à la réfection dudit chemin.  
 
Monsieur Arnaud CUROT s’interroge de savoir si la réservation de la machine à compacter a bien été prévue. 
Effectivement, Monsieur le Maire confirme que l’offre de prix relative a bien été réceptionné en parallèle mais n’excède 
pas la somme de 300,00€ HT. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de prix de la SAFAC pour la somme 
de 1 134,60€ HT et d’autoriser ainsi la commande de 60 tonnes de sable à compacter. 
 
 
 Réparation du véhicule affecté aux services techniques municipaux  
 
Le véhicule affecté aux services techniques doit recevoir quelques réparations afin de répondre aux exigences du contrôle 
technique.  
 
Le garage chargé de l’entretien a soumis une offre de prestations à hauteur de 2 050,89€. 
 
Monsieur Christophe BENOIT suppose qu’en l’absence de comparatif de prix présenté à l’assemblée, le garage sollicité 
est le prestataire qui a fourni le véhicule ce qui justifierait de faire appel exclusivement à ses services. Monsieur le Maire 
confirme cette juste interprétation. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de prestations du garage DOYEN 
GRANGIER pour la somme de 2 050,89€ HT. 
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 Complément d’intervention nécessaire au diagnostic amiante de la cour de l’école maternelle 
 
L’extension des sanitaires nécessite une intervention complémentaire pour finaliser le diagnostic amiante diligenté par 
l’entreprise retenue par l’assemblée. Ce complément est chiffré à hauteur de 650€ HT pour le prestataire retenu pour la 
mission initiale. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal accepte la mission complémentaire proposée par APAVE pour 
la somme de 650,00€ HT. 
 
 Etude géotechnique pour le projet d’extension de l’école maternelle 
 
La création d’un nouveau préau au sein de la cour de l’école maternelle nécessite une étude de fondations des sols afin 
de s’assurer de la solidité de l’ouvrage qui sera intégré au projet de rénovation global du bâtiment.  
 
3 offres comparatives ont été réceptionnées : 

- SOCNA propose une prestation pour la somme de 2 550,00€ HT ; 
- ALIOS propose une offre de prestations pour la somme de 1 638,98€ HT, considérée comme moins-disante ; 
- GINGER CEBTP propose une offre de prix à hauteur de 2 626,44€ HT. 

 
Monsieur Christophe BENOIT s’interroge sur la disparité des offres présentées et serait d’avis de solliciter au préalable 
l’avis du maître d’œuvre avant d’engager fermement la dépense. Considérant le complément d’intervention qui s’est avéré 
nécessaire pour le diagnostic amiante-plomb commandé, il lui semble pertinent de sécuriser cette nouvelle dépense.  

 
Monsieur le Maire concède effectivement que les offres de prestations varient d’une entreprise à l’autre. On peut supposer 
que ces dernières n’ont pas appréhendé le cahier des charges (constitué de l’Avant-Projet Définitif) de la même manière, 
expliquant les différences de prix assez importantes. 
 
Sur ces remarques, il est donc proposé à l’assemblée de retenir l’offre la moins-disante et de soumettre le descriptif des 
prestations à l’analyse de l’architecte qui déterminera si celle-ci est suffisamment dimensionnée pour répondre aux 
besoins du projet de la collectivité. Si la commande est insuffisante, de nouvelles offres mieux dimensionnées seront 
soumises à l’étude de l’assemblée et la commande ne sera pas engagée. A contrario, si l’offre convient, la commande 
pourra être engagée sans la nécessité de faire intervenir à nouveau le conseil municipal.  
 
Sur ces échanges, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de retenir l’offre de prix d’ALIOS 
pour la somme de 1 638,98€ HT. 
 
Vu les décisions successives sus exposées, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :  
- DE VALIDER et D’AUTORISER l’engagement des devis suivants :  
 l’offre de prix MO202500056 de KEOLIS pour la somme globalisée de 1 485,00€ TTC, correspondant à 11 trajets aller-
retour susceptibles d’être commandés d’une valeur unitaire de 135€ TTC ; 
 l’offre de prix n°2168 de la SAFAC pour la somme de 1 134,60€ HT et d’autoriser ainsi la commande de 60 tonnes de 
sable à compacter; 
 l’offre de prestations n°18772 du garage DOYEN GRANGIER pour la somme de 2 050,89€ HT; 
 la mission complémentaire 2605421.1 proposée par APAVE pour la somme de 650,00€ HT ; 
 l’offre de prix d’ALIOS pour la réalisation d’une étude géotechnique et la somme de 1 638,98€ HT. 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à la signature des actes d’engagements ainsi que tout autre acte de 
gestion nécessaire à la réalisation de la présente décision. 
 
 
7/ Questions orales   
 
1 - Question orale - Conseil municipal du 20 janvier 2025, soumise par Madame Martine LEMESLE-MARTIN, 

conseillère municipale 
 

 
Monsieur le Maire informe de la réception d’une seconde question orale. Néanmoins, vu l’importance de la 
question soulevée tant dans le fond que sur la forme, il conclut qu’il n’est pas en mesure d’y répondre dans un 
délai aussi court. Les arguments avancés par la question orale méritent une réponse étayée nécessitant un temps 
de préparation suffisant. Réponse sera donc apportée à l’occasion de la prochaine réunion de l’assemblée.  
 
Monsieur Christophe BENOIT entend que Monsieur le Maire n’est pas en mesure de répondre dans l’immédiat 
mais sollicite si cela est possible que Madame Martine LEMESLE-MARTIN fasse lecture de sa question en la 
présente séance. A son sens, lecture doit être faite sans délai même si la réponse est apportée ultérieurement. 
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Monsieur le Maire accède à la demande.  
 
Madame Martine LEMESLE-MARTIN fait donc lecture publique de sa question. 
 
"Monsieur le Maire 
Au cours du conseil municipal du 1er octobre 2024, nous avons discuté des modifications des baux des professionnels 
de santé. 
Nous avions étudié en amont, ces modifications, sur les projets 1A et 1B annexés à l’ordre du jour (pièces jointes 1A et 
1B) ; elles ont été logiquement validées après leur présentation au conseil municipal. Elles portaient sur : 
- La constitution de 2 baux distincts avec répartition des charges, loyers, taxe foncière entre les 2 entités : la société 
interprofessionnelle de soins ambulatoires ou SISA et la société civile de Moyen comprenant les médecins. 
- Après discussion, acceptation était faite sur vos propositions, de pas réviser le loyer, je cite « du fait de la vétusté des 
locaux et de l'absence de travaux prévus avant la réhabilitation complète du bâtiment et de son projet d'extension »  et 
cela jusqu’en octobre 2026. 
-Toute autre modification du bail professionnel ne pouvait donc concerner que la forme et non le fond. 
Sur l'ordre du jour du conseil municipal du 23 décembre 2024, des devis de travaux au nom des professionnels, concer-
nant la réparation ou le remplacement d’une pompe à chaleur et datant de juillet 2024, sont présentés. Ces travaux ne 
sont pas conformes aux termes des baux 1A et 1B précités.Sur notre demande, les versions des baux signés (2A et 2B) 
nous sont transmises dans leur intégralité pour la première fois le 20 décembre 2024.  
Nous y découvrons des modifications substantielles pour les travaux à charge du preneur, du bailleur et des charges qui 
sont en contradiction avec d’autres contenus des baux. 
Sans être exhaustive, par exemple, 
Article 6.1, je cite "les travaux d'amélioration, de modernisation, de réfection et de remplacement de l'immeuble et de 
tous ses équipements", a été remplacé par "l'entretien et la réparation etc... des différents équipements, ne prenant 
alors plus en compte le remplacement pour tous les équipements cités dans ce paragraphe. 
Article 6.2: Les phrases, je cite : "Les réparations rendues nécessaires par la vétusté relèvent du Bailleur. Il revient à ce 
dernier d'effectuer les réparations nécessaires pour éviter les problèmes liés à l'usure naturelle." ont été ajoutées. 
Article 6.3 : La phrase je cite "En cas de défaillance et d'irréparabilité avérée des appareils et systèmes expressément 
suscités, le Bailleur supportera la charge de son remplacement." est ajoutée. 
 
Sont en contradiction avec les paragraphes non modifiés : 
Article 5, je cite « Le preneur devra rembourser au Bailleur, en sus du loyer, sa quote-part calculée au prorata des sur-
faces exploitées dans I'immeuble, des charges, prestations, taxes et dépenses de toutes natures exposées par le Bail-
leur, directement ou indirectement, du fait de la propriété, du fonctionnement ou de I‘entretien de I'immeuble. » 
Article 7, je cite « Le preneur prendra les locaux loués dans l'état où ils se trouvent au moment de I'entrée en jouis-
sance, sans pouvoir exiger du Bailleur aucun aménagement, aucune réparation, aucun travaux de remise en état tels 
qu'ils résultent de l'état des lieux contradictoirement dressé..» 
En ne soumettant pas ces modifications à la discussion, une situation ambigüe existe et aucune des 2 parties ne peut 
savoir la réalité des obligations qui lui incombent. 
J’ai signalé ces contradictions et j’ai proposé d’organiser une discussion constructive pour exposer avec transparence 
les incohérences des baux aux médecins. Au lieu de chercher un consensus acceptable pour les parties, ce qui éviterait 
tout litige y compris ultérieur, j’apprends que l’on me rend responsable du « blocage » des travaux. Ces discussions 
informelles alimentent les interrogations et craintes de nos jeunes médecins qui ne devraient pas subir ces diver-
gences.  Avec 1 voix sur 27 conseillers municipaux, je n’ai pas le pouvoir de bloquer les travaux mais il est certainement 
plus facile de rejeter la faute sur autrui. Cette attitude cherche à diviser plutôt qu’à rassembler et confirme le manque de 
concertation et communication au sein de notre municipalité. Il est dommage d’attiser la polémique plutôt que de cher-
cher à l’apaiser !  
-Pourquoi ne pas avoir soumis à la discussion les modifications substantielles suscitées, et cela le 1er octobre 2024 et 
les avoir proposées à signature sans l’aval du conseil municipal avec une date du 15 octobre rayée et remplacée par le 
1er octobre 2024, jour du conseil (qui s’est terminé après 23h) ? Ces baux auraient pû être signé après les discussions 
réglementaires nécessaires avec un effet rétroactif, les incohérences auraient certainement été corrigées et nous ne 
serions pas dans cette situation. 
- Pourquoi n’avons-nous toujours pas été convoqué et quand pensez-vous prendre les mesures qui s’imposent pour 
remettre à la discussion avec tous les protagonistes, le contenu des baux, pour trouver un consensus qui protège les 
intérêts de chaque partie, de façon transparente et évite tout litige ultérieur, en apportant une vraie garantie sur la te-
neur des charges auxquelles seront soumis les professionnels ou la mairie ; Et cela en accord avec le conseil munici-
pal ? 
-Avez-vous pu organiser, depuis que cela a été évoqué, un état des lieux avec un listing précis des équipements, leur 
degré d'usure et les dernières factures de maintenance et réparations ? Cet état des lieux est indispensable pour la dé-
fense des droits des professionnels qui peuvent ainsi faire état du fonctionnement de leurs équipements, alors qu’au-
jourd’hui son absence ne permet pas de prendre position. 
J'espère que vos réponses permettront d’apaiser les craintes des médecins et de les réassurer en confirmant notre sou-
tien à leur installation et en mettant en place des discussions constructives. 
Je réaffirme, pour ma part, mon soutien sans faille au projet d’installation de nos jeunes médecins et je souhaite qu’ils 
exercent en pleine sérénité d’autant que je partage les mêmes préoccupations professionnelles au quotidien. 
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Merci pour vos éclaircissements 
Le 18 janvier 2025 
 
A l’issue de la lecture, Monsieur le Maire s’engage à répondre à la prochaine assemblée et à réunir les membres de la 
commission spéciale la semaine du 27 janvier pour étudier le litige exposé dans l’attente d’apporter réponse à la ques-
tion ainsi soulevée.  
 
2- Question orale - Conseil municipal du 20 janvier 2025, soumise par Madame Monique TISSOT, conseillère 

municipale 
 
« Monsieur le Maire, 
On parle beaucoup d'écologie et de la nécessité de protéger notre planète.  
Dijon métropole a récemment déployé dans ses communes des bornes de tri pour les déchets alimentaires, y compris 
dans notre commune. Des petits seaux ont d’ailleurs été distribués à cet effet.  
Dans le dernier NCmag, une page entière est consacrée à la collecte de sapins organisée par Dijon métropole. Une fois 
collectés et broyés, ces sapins seront recyclés à 100% pour protéger les espaces verts, réguler la température et 
améliorer la qualité des sols. C'est une belle initiative. 
Mais dans notre commune, cette pratique illégale et nocive se poursuit. 
A Neuilly-Crimolois, au lieu de recycler, on brûle ! 
Un article du Bien Public paru le 12 janvier indique que la préfecture confirme cette interdiction.  
Les contrevenants s'exposent à une amende pouvant aller jusqu'à 750 euros. Cette pratique est polluante et dangereuse 
pour la santé. 
En tant que municipalité, nous devons montrer l'exemple et faire respecter cette réglementation.  
Monsieur le maire, avez-vous l’intention d’interdire le brûlage des sapins en 2026 ? 
Je vous remercie par avance de votre réponse. » 
 
Madame, 
 
J’entends vos arguments et votre position que je respecte.  
 
Les pratiques coutumières telles que le feu de la Saint-Jean ou brûler Monsieur Carnaval se prescrivent 
naturellement avec le temps selon l’histoire individuelle des 36 000 communes de France. 
 
Je n’ai pas été souhaité être le Maire qui enterre cette manifestation, j’ai préféré l’encadrer et la sécuriser. 
 
Depuis deux ans, un arrêté est pris et diffusé au SDIS et à la Gendarmerie. Cet arrêté déresponsabilise la 
commune au profit de l’association. 
 
Néanmoins, vous avez loisir de demander cette interdiction au conseil municipal en me sollicitant pour inscrire 
ce point à un ordre du jour d’une future séance. Sachant qu’avant nous verrons l’association si elle souhaite le 
reconduire ou non. Nous pourrons ensuite mettre cela à l’ordre du jour, c’est le conseil municipal qui décidera 
de l’interdiction ou non. 
 
 
8/ Divers 
 
Madame Sandrine BRETON informe de l’inscription de la commune à la 33ème Edition du Festival Coup de Contes porté 
par le Conseil Départemental. Le thème de cette édition est « Amour et Désamour ».  
 
Également, elle informe qu’une afforestation citoyenne visant à la plantation de 120 pieds d’arbres supplémentaires est 
prévue dimanche 09 février à 09h30 aux abords de l’Ouche. Tous les habitants de la commune sont invités à participer à 
cette opération de biodiversité à laquelle sont également conviés les élus du Conseil Municipal Jeunes, les associations 
locales et élus municipaux volontaires. 
 
Monsieur le Maire clôture la séance en précisant les données tirées du recensement et applicable à ce nouveau millésime. 
La population communale est portée à 3 463 habitants, comptant les communautés. Il semble inéluctable de franchir le 
seuil des 3 500 habitants au 1er janvier 2026 et d’anticiper dès à présent les conséquences pratiques en termes de 
comptabilité publique notamment.  
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h43. 


